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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 24.514 du 13 mars 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et
d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 décembre 2008 par X et son épouse X qui se déclarent de
nationalité kirghize et qui demandent l’annulation de la « décision d’irrecevabilité d’une
demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980
(…) prise en date du 3 novembre 2008, notifiée en date du 14 novembre 2008, ainsi que
de l’ordre de quitter le territoire – annexe 13 – notifié à la même date ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la
loi » ci-après.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 12 février 2009 convoquant les parties à comparaître le 13 mars
2009.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. HENRICOT loco Me J.-Y. CARLIER, avocate, qui
comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY,
avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 7 novembre 1999. Le lendemain de
leur arrivée, les époux ont chacun introduit une demande d’asile qui s’est clôturée le 19
avril 2002 par deux décisions confirmatives de refus de séjour prises par le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides. Ils ont introduit une demande en suspension et un
recours en annulation contre ces décisions devant le Conseil d’Etat, lesquels ont été
rejetés par un arrêt n°137.448 du 23 novembre 2004.

1.2. Le 11 mars 2003, ils ont introduit une première demande d’autorisation de séjour
de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande a été
complétée les 7 mars 2005, 23 mai 2005 et 11 juillet 2005. Elle a été déclarée
irrecevable le 2 juin 2006.
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1.3. Le 18 juillet 2008, ils ont introduit une deuxième demande d’autorisation de
séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi.
Le 3 novembre 2008, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision
d’irrecevabilité de cette deuxième demande d’autorisation de séjour.
Cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est
motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Les intéressés avancent à titre de circonstances exceptionnelles leur séjour et leur
intégration en Belgique.
Toutefois, ces éléments ayant déjà été invoqués lors d'une demande précédente
d'autorisation de séjour dans le Royaume, ils ne sauraient constituer des circonstances
exceptionnelles, conformément à l'article 9bis § 2.3°.

Les requérants invoquent la longueur de leur procédure d’asile. Notons à cet égard, que
selon une jurisprudence du Conseil d'Etat "l'écoulement d'un délai, même déraisonnable,
dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit au
séjour" (C.E, 02.10.2000, n° 89.980). Quant aux déclarations du Ministre auxquelles les
requérants font référence, et indiquant la possibilité d'une régularisation pour une
personne justifiant d'une procédure d'asile pouvant être considérée comme
déraisonnablement longue sous certaines conditions, notons qu'il y a lieu de préciser que
les requérants ne peuvent s’en prévaloir. En effet, leur demande d’asile ayant duré 2ans
et 4mois, ils ne rentrent pas dés lors dans les critères édictés par le Ministre (4 ans de
procédure d’asile pour les personnes seules ou couple sans enfants, et 3 ans de
procédure d’asile pour personnes ou couple avec enfants scolarisés pendant la demande
d’asile). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.

Les intéressés invoquent également l’existence de promesses d’embauches, émanant de
la « SPRL [K.] » et de la boucherie « [A. S.] ». Cependant, ils ne disposent, à l’heure
actuelle, d’un droit à exercer une activité professionnelle dans le Royaume, sous le
couvert d’une autorisation ad hoc. Cet élément ne représente pas une circonstance
exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d’origine.

Le fait que la soeur du requérant, [M.Y.], à savoir Madame [S. L. L.], réside légalement
sur le territoire, ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
difficile un retour momentané au pays d’origine. En effet, l’existence d’une famille en
Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire leur demande de séjour dans leur
pays d’origine et ne saurait empêcher les requérants d’y retourner pour le faire (C.E., 27
mai 2003, n°120.020).

Les intéressés arguent de l’absence de poste diplomatique belge au Kirghizistan.
Toutefois, cet élément ne peut être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant
donné qu’ils peuvent introduire leur demande d’autorisation de séjour de plus de trois
mois auprès du poste diplomatique compétent pour leur lieu de résidence, à savoir
l’Ambassade belge à Astana au Kazakhstan. Les intéressés doivent mettre tout en
oeuvre afin de satisfaire à cette obligation légale. Soulignons également, que leur
présence sur place n’est pas requise pendant le traitement de ladite demande. Cet
élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle.

Notons enfin qu’on ne voit pas en quoi le fait que le fils des requérants, [M. A.], ait obtenu
son certificat d’enseignement secondaire supérieur, serait révélateur d’une impossibilité
de retourner au pays d’origine pour y introduire la présente demande. Cet argument ne
constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. ».

2. Question préalable

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi, la note d’observations déposée
par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet
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été transmis au Conseil le 6 janvier 2009, soit en dehors du délai légal de huit jours à
compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 16 décembre 2008.

3. Le recours

3.1. Les requérants prennent un moyen unique de la violation « des articles 9 bis et
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la
motivation formelle des actes administratives (sic) et de l’article 8 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».

3.1.1. Dans une première branche intitulée « en ce que l’article 62 prévoit que les
décisions administratives sont motivées », les requérants, après un rappel théorique de
la notion de motivation adéquate et de « circonstances exceptionnelles », soulignent
qu’ils ont fait valoir dès l’introduction de leur demande d’autorisation de
séjour : « l’absence de poste diplomatique ou de représentation consulaire belge au
Kirghizstan ; [leur] présence sur le territoire belge depuis 1999 ; les possibilités concrètes
d’intégration professionnelle de Monsieur et Madame [M.] (…), chacun bénéficiant d’une
promesse d’emploi sérieuse ; les circonstances familiales particulières (…) et les
attaches fortes et durables nouées avec leur entourage depuis plus de neuf ans ».

Ils estiment que tous ces éléments réunis devaient constituer une circonstance
exceptionnelle et que la partie défenderesse ne pouvait se contenter d’une formule
stéréotypée pour rejeter l’ensemble de ces arguments sans véritablement les examiner.

Ils relèvent qu’ils ont notamment invoqué l’absence de poste diplomatique belge au
Kirghizstan et que cet élément n’est pas contesté par la partie défenderesse, cette
dernière se contentant de dire qu’ils devaient se rendre auprès de l’ambassade belge au
Kazakhstan.

Les requérants exposent qu’ils ne leur revenaient pas de démontrer qu’ils ne pouvaient
se rendre au Kazakhstan, ne disposant d’aucun titre de séjour pour ce pays, seules
devant être examinées les difficultés de retour de l’étranger dans son pays d’origine ou
dans le pays où il est autorisé au séjour.

Ils arguent que nul ne peut les contraindre à un déplacement vers un pays dont ils n’ont
pas la nationalité et dans lequel ils n’ont aucun droit de séjour afin, uniquement, d’y
introduire une demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge
compétent.

Ils poursuivent en relevant qu’ « en tout état de cause, [les] contraindre à un
déplacement dans un pays dont ils n’ont pas la nationalité et dans lequel ils n’ont aucun
titre de séjour constitue une exigence disproportionnée au regard d’une intégration en
Belgique depuis plus de neuf ans, des liens familiaux existant en Belgique, compte tenu
de l’établissement de la sœur de [Monsieur] et des possibilités concrètes d’intégration
professionnelle ».

3.1.2. Dans une deuxième branche intitulée « l’article 8 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales énonce que : ‘toute
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa
correspondance. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de
ce droit, que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une
mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la
santé publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la
protection des droits et libertés de tous », ils font valoir que la décision attaquée porte
manifestement atteinte à leur vie familiale.
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Ils rappellent que pour établir une violation de l’article 8 de la Convention précitée, il faut
prouver l’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, une ingérence dans le respect
de celle-ci et l’incompatibilité de cette ingérence avec les exigences de l’article 8, §2.

Ils estiment qu’en l’espèce, l’existence d’une vie familiale, notamment entre eux et la
sœur de Monsieur, n’est nullement remise en question par l’Etat belge, de même que
l’existence d’un important réseau social qu’ils ont tissé en Belgique en manière telle que
cette vie familiale est établie à suffisance et que la décision querellée constitue
manifestement une ingérence dans cette vie familiale.

Ils poursuivent en arguant que « le principe de proportionnalité découle du principe
constitutionnel de légalité, des mesures de sûreté et de la nécessaire conformité avec
les droits fondamentaux, notamment reconnus par la Cour européenne des droits de
l’homme » et qu’en l’espèce, la mise à néant de leur vie familiale leur serait totalement
disproportionnée et préjudiciable.

Ils en concluent que « compte tenu de l’ensemble des éléments développés dans le
cadre de l’exposé des moyens, il apparaît manifeste que la décision querellée procède
d’un défaut de motivation ».

3.2. Dans leur mémoire en réplique, les requérants reproduisent entièrement les
termes de leur requête introductive d’instance.

4. Discussion

4.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil constate que contrairement à ce
que tendent à faire accroire les requérants en termes de requête, la partie défenderesse
ne s’est pas contentée « d’une formule stéréotypée pour rejeter l’ensemble des éléments
sans véritablement les examiner » dès lors que la décision attaquée fait apparaître que
la partie défenderesse a examiné tous les éléments invoqués par les requérants à l’appui
de leur demande d’autorisation pour ensuite rejeter, chacun d’entre eux, au terme d’une
motivation circonstanciée.

Quant à l’absence de poste diplomatique belge au Kirghizstan et à la possibilité pour les
requérants de se rendre au Kazakhstan, le Conseil constate qu’en termes de requête,
ces derniers ne critiquent pas le constat posé par la partie requérante dans la décision
entreprise mais développent un argumentaire tendant à demander, de manière indirecte,
au Conseil, de réformer la dite décision en les dispensant de se rendre au Kazakhstan et
de respecter l’obligation légale d’introduire la demande d’autorisation de séjour auprès
du poste diplomatique ou consulaire belge à l’étranger. Cet argumentaire ne peut dès
lors être accueilli, le Conseil ne disposant pas de pareille compétence.

Partant, la première branche du moyen n’est pas fondée.

4.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil entend rappeler que la légalité de
l’acte attaqué doit s’apprécier en fonction des éléments que les requérants ont fait valoir
à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour. Le respect de l’article 8 de la
Convention visée au moyen n’ayant jamais été invoqué à l’appui de la demande
d’autorisation de séjour des requérants, il ne peut dès lors être reproché à la partie
défenderesse de ne pas avoir examiné leur demande sous cet angle.

A titre surabondant, de la même manière que le Conseil d’Etat, le Conseil rappelle que le
droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les
limites fixées par l’alinéa 2 du même article.
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La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet
alinéa, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de
l’article 8 de la Convention précitée. Cette disposition autorise donc notamment les Etats
qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie
privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats
conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et
qu’ils sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la Convention ne
s'oppose donc pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers
sur leur territoire.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980
d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays
d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans la vie familiale et privée
de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation
temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de
la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Enfin, si rigoureuses que
puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à
un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le
législateur lorsque les requérants ont tissé leurs relations en situation irrégulière, de telle
sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait. Or, tel est manifestement
le cas en l’espèce.

La deuxième branche du moyen n’est pas davantage fondée.

Par conséquent, le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le treize mars deux
mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

M. MAQUEST. V. DELAHAUT.


